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reau la remise d'une pension de deux mille livres, 
seul bienfait que je tienne des bontés du Roi. Je l'ai obtenue après la guerre d'Amérique. Personne 

ne prise comme moi les grâces de son souverain : mon amour pour sa personne sacrée en est un 

sûr garant ; mais si j'ai été assez heureux pour les mériter par mes services, j'en suis assez ré¬ 
compensé par l'honneur de les avoir rendus, et 
par la position où ce monarque bienfaisant m'a mis, en me confiant le commandement d'un de 

ses corps, de le servir plus efficacement. Je re¬ mets donc sur le bureau la renonciation à la seule 
pension que ma famille possède : je voudrais 

avoir un sacrifice plus important à faire ; mais, toute proportion gardée, cda pourrait en être un pour moi. Je crois avoir suffisamment établi que j'ai droit et devoir de parler, en cette occasion importante. Je propose donc à l'Assemblée d'énoncer qu'elle va nommer un comité, chargé de recevoir avec reconnaissance l'abandon volontaire que les mem¬ bres de cette respectable Assemblée pourront faire des grâces exagérées dont eux et leur famille sont comblés, et d'examiner toutes celles dont la 

proportion n'est point équivalente aux services qui les ont méritées. Si l'Assemblée se détermine à mettre à profit 
cet élan de patriotisme, qui, sans doute, ne s'af¬ 
faiblira jamais, mais dont il est quelquefois essen¬ tiel de saisir le mouvement instantané, je suis 

persuadé qu'on verra cesser les abus multipliés qui ont nécessité les plaintes de mes commet¬ tants ; Que telle personne, qui a obtenu des secours énormes et perpétuels pour soutenir un grand nom, croira que sa façon de penser et son éner¬ gie doivent seules en maintenir la gloire, et fera le sacrifice de ce qu'elle tient du souverain ; Que ceux qui, après avoir réuni sur leur tête toutes les grâces réservées aux courtisans, ont encore obtenu celles dues aux guerriers actifs et utiles, feront à l'Etat et à eux-mêmes la justice 

de se dépouiller librement des unes ou des autres ; Que celui qui, chargé d'un gouvernement aux portes de Paris, en possède un autre aux frontiè¬ res les plus éloignées du royaume, s'empressera de ne garder que celui des deux auquel il peut donner une surveillance active ; 

Que si quelqu'un a trouvé le moyen de faire payer à la nation ses dettes personnelles, il lui offrira le remboursement des avances qu'elle lui 

a faites, dans un moment où elle a besoin de toutes ses ressources ; Que d'autres demanderont qu'on annulle les échanges onéreux au Roi et à l'Etat, qu'ils ont sollicités ; Que les personnes qui ont bâti, presque sous nos yeux, un palais sur un terrain domanial, se trouveront, par la prompte restitution d'un dépôt amélioré, être les bienfaiteurs de la patrie ; Que ceux qui réunissent sur leur tête des places municipales, domestiques et militaires à la cour, et tiennent encore le premier rang dans nos pro¬ vinces et dansnosarmées, s'empresseront, par un choix éclairé, de prouver que, loin de vouloir tout envahir, ils ont la générosité de sacrifier leur intérêt personnel à l'intérêt public ; Qu'une seule famille enfin, qui est dénoncée par la clameur publique pour posséder deux millions de revenus en grâces et bienfaits, se fera un devoir de renoncer aux uns, et de justi¬ 

fier au public les services qui ont mérité les au¬ tres. 

Je conviendrai facilement, à cet égard, de la vérité de l'axiome qui établit qu'il ne faut croire que la moitié des ouï-dire ; mais cette moitié est encore beaucoup ; car je crois que nous en som¬ mes au point où l'on peut calculer la valeur d'un million de revenu. 

J'imagine qu'on ne s'arrêtera point au sacrifice 

des pensions et des grâces connues, et qu'on re¬ noncera généreusement aussi à ces traitements obscurs sur les régies, les fermes, les postes, les provinces d'Etats, etc., à ces concessions de do¬ maines sans nombre : car l'insatiabilité est un 

Protée qui s'enveloppe sous toutes les formes; etil paraîtra bien doux à la nation de la voir entière¬ 

ment démasquée eu ce jour par un dévouement généreux et patriotique. Toutes ces considérations me font insister sur 

la demande que je viens de faire à l'Assemblée, et sur laquelle je la supplie de délibérer. Je vais 

relire la rédaction d'arrêté que je propose. « Il sera nommé sur-le-cbamp un comité chargé de recevoir avec reconnaissance l'abandon 

volontaire qu'on lui fera des grâces qui sont ac¬ cumulées sur les mêmes têtes ou dans les mêmes 

familles, et de faire un examen scrupuleux de toutes les pensions et traitements sur les diffé¬ 

rentes régies et branches d'administration quel¬ conques, qui ne seront pas proportionnés aux services qui les ont mérités. 

« L'Assemblée nationale espère de l'esprit de patriotisme qui sembie animer tous ses membres, qu'elle trouvera dans cette ressource une hypo¬ thèque certaine pour l'emprunt proposé, et qu'elle recueillera dans son propre sein les moyens d'en payer les intérêts. » 

(On applaudit de divers côtés de la salle.) 

M. le vicomte de Noailles. Je suis chargé par mes commettants de proposer tout ce qui peut être utile au bien de l'Etat. En conséquence, j'ai proposé la suppression des droits féodaux. Quant à la renonciation aux bienfaits du Roi, je ne puis parler que pour moi. J'ai refusé toute récompense au retour delà guerre d'Amérique; et lorsque j'ai été nommé député, j'ai renoncé à la survivance de commandant de la Guyenne, parce que j'ai cru que les survivances étaient un mal. (On applaudit.) 

M. l'abbé Grégoire annonce qu'il soutiendra à la fois et la proposition de M. Lameth et les droits du clergé. 

M. de Clermont-Tonnerre. Je ne jugerai pas si les biens ecclésiastiques appartiennent à la nation; mais je juge qu'il est nécessaire de voter l'emprunt. On objecte contre l'emprunt le vœu des commettants. La plupart des cahiers, il est 

vrai, nous défendent de nous occuper d'impôts avant que la constitution soit faite; mais ce qu'on doit appeler constitution est déjà fait; car Sa Majesté a annoncé qu'elle sanctionnerait toutes 

les décisions de cette Assemblée. 11 n'y a donc plus d'obstacles. Mou avis est que l'emprunt soit accordé. 

On crie de toutes parts : Aux voix! aux voix ! 

M. le Président consulte l'Assemblée, et l'emprunt est décrété unanimement. 

M. le Président met ensuite aux voix la 
seconde proposition, et il est décrété que cet em¬ prunt sera de trente millions. 

Une députation du bailliage de Nemours est in-
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troduite, et présente à l'Assemblée les hommages 
respectueux de ce bailliage. 

M. le Président répond que l'Assemblée les reçoit avec satisfaction. La suite de la séance est renvoyée à ce soir six heures. 

Séance du soir. 
La séance est reprise à six heures. 
Plusieurs adresses de félicitations, de reraercî-ments et d'adhésion ont été mises sur le bureau 

de la part des trois ordres de la ville de Saint-Lô, de la ville de Yarenne en Glermontois, de la 
communauté de Dominé et Genac en Périgord, de 
la communauté de Lorgues, et des notables bour¬ 
geois et habitants de la ville de Thorigny au duché de Bourgogne. 

11 a été présenté une pétition du sieur Duvivier, 

graveur général des monnaies et médailles du Roi; elle porte que le sieur Duvivier a gravé la médaille de M. Necker, et que si l'Assemblée dai¬ gne en agréer l'hommage, il s'empressera d'an¬ noncer au public qu'il peut se la procurer à la Monnaie des médailles, où l'on ne recevra que les frais de fabrication. M. le Président a dit qu'il ne doutait pas que l'Assemblée nationale n'agréât son hommage. 

Une députation de la ville de Saint-Denis a été introduite à la barre, et a demandé le pardon de ceux qui ont participé au meurtre commis dans la nuit du 2 au 3 de ce mois, en la personne du maire de celte ville. 

M. le Président a répondu que l'Assemblée 

nationale prendrait en considération la requête des habitants de Saint-Denis, et qu'elle les exhor¬ tait à faire régner dans leur ville le bon ordre et la paix. 

Une députation des habitants de la Guadeloupe, 
introduite à la barre, y a présenté une pétition qui tend à ce que l'Assemblée nationale veuille bien : 1» fixer le nombre des députés que la Gua¬ 

deloupe doit avoir ; 2° déterminer les formes de l'élection ; et 3° admettre les députés provisoire¬ ment nommés, jusqu'à ce qu'ils aient été confir¬ més ou remplacés selon les mêmes formes. M. le Président a répondu que l'Assemblée nationale ferait examiner la pétition des habitants de la Gua¬ 

deloupe par le comité de vérification, et qu'elle prononcerait sur son rapport. 

M. Iollier, curé d'Aurillac, au nom du comité 

des rapports. Messieurs, vos moments sont pré¬ cieux, il n'est pas juste de vous en faire perdre ; le bureau est pénétré de celte vérité, mais cependant il est des circonstances désastreuses que nous sommes forcés de mettre sous vos yeux. — Je ne m'appesantirai pas sur les détails. M. le cardinal 

de Rohan n'est arrêté dans sa province que par des scènes sanglantes. Une foule d'hommes armés dévastent l'Alsace. Ge pays est dans ce moment le théâtre de l'injustice et de la cruauté. Les pro¬ priétés sont en proie à des brigands qui ont trempé leurs mains dans le sang des propriétai¬ res. Une abbesse a été une des victimes de leur 

fureur. Précédés d'un prétendu député, ils portent un édit du Roi en français et en allemand, par lequel édit ils s'autorisent à commettre leurs 

vexations et leurs cruautés, à renverser les lois et les usages locaux. 

EMENTA1RES. 18 août 1789.] 
Le rapporteur couclut qu'il est nécessaire de 

faire circuler dans les provinces le dernier arrêté 
relatif aux troubles, en ajoutant que M. le prési¬ dent se concertera avec le pouvoir exécutif pour faire cesser de tels excès. 

M***. J'arrête un moment M. le rapporteur pour lui demander entre les mains de qui est le pou¬ voir exécutif. D'après les exécutions terribles qui se font de toutes parts, ce Ipouvoir est entre les mains du peuple, qui veut se venger dans ce moment de la longue oppression des grands et de l'injustice des tribunaux à faire acception entre un coupable riche et un coupable pauvre. — Le rapporteur, d'après un imprimé, a pronostiqué que les malheurs actuels dureraient encore trois mois. — 11 serait facile de mettre ce prophète en défaut. Pour cela, il faut seulement qu'on punisse les complots, que l'Assemblée suive rigoureu¬ sement les décrets qu'elle a portés à ce sujet : tout rentrera dans l'ordre. — Le mal est si grand, si général, que le rapporteur du comité, par une lettre prise au hasard dans le nombre de celles adressées au comité, a fait voir à l'Assemblée 

qu'un seigneur propriétaire avait été condamné au feu, et qu'il n'avait échappé à ce supplice qu'en renonçant à la moitié de ses possessions. — Un peuple nouvellement libre se porte toujours h 

des excès : mais tout rentrera dans l'ordre après la constitution. Les brigands sont en grand nom¬ bre, mais ils ne sont ni aussi braves ni aussi 

nombreux que les honnêtes citoyens. 
M. E<olIier, curé d'Aurillac . Les autres lettres 

annoncentde touscôtésdesabominations pareilles. 

M. le comte de VIrieu. En volant l'emprunt, 
nous n'avons rempli qu'une partie de nos de¬ 
voirs. Il faut nous occuper de la félicité publique et du bonheur de nos commettants; il faut sou¬ 
tenir les lois sans acception de personne. — Je 
vous en conjure, au nom de la patrie, rendons 
au pouvoir exécutif et au pouvoir judiciaire la force dont ils ont besoin. Il faut ordonner aux 
Iroupes de maintenir l'ordre et de soutenir les 
municipalités, et prier le Roi de prêter son pou¬ voir dans ces circonstances malheureuses. 

Cette motion n'a pas de suite. 

Le comité des rapports fait aussi paît d'une lettre de Rouen, adressée à un député. Gette lettre l'instruit de l'exécution de deux individus jugés prévôlalement comme chefs de cabale. On annonce aussi à l'Assemblée la détention 

d'un courrier à Bordeaux; il s'y était rendu après 
avoir parcouru le Poitou, l'Angoumois et la Guyenne. 

Plusieurs membres sont d'avis qu'il soit amené 
à l'Assemblée, d'autres qu'on l'interroge sur les lieux. 

Un membre. L'infernale confédération n'est pas totalement éteinte; les chefs en sont bien dis¬ 

persés, mais elle peut renaître de sa cendre. Ou sait qu'une foule tant d'ecclésiastiques que de gentilshommes y avaient trempé. Les communes de France ne peuvent donc être trop sur leurs gardes. 

M. Target. Une personne vient de recevoir une lettre qui ue confirme point le fait, mais à coup sûr il y en a un d'appréhendé dans une ville de Saintonge. 

M. Tronchet certifie, au ndm du comité des 


	Pagination
	371
	372


